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 n° 154 202 du 9 octobre 2015 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA I
ère

 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 juin 2015 par X, qui déclare être de nationalité malienne, contre la décision 

du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 2 juin 2015. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 22 juillet 2015 convoquant les parties à l’audience du 21 septembre 2015. 

 

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. MOMMER loco Me M. 

GRINBERG, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, REND L’ARRÊT SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité malienne et d’origine ethnique peulh. Le 5 

juillet 2014, vous arrivez en Belgique par bateau et, le 7 juillet, vous introduisez une demande d’asile 

auprès de l’Office des étrangers (OE).  

 

À l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.  

 

Depuis votre naissance, vous déclarez habiter le petit village de Tombouctou, situé non loin du « Grand 

Tombouctou ». Avec vos parents, vous y êtes éleveur et possédez, entre autre, une centaine de 

vaches.  
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Vous dites aussi que votre papa était un meurtrier, un trafiquant d’armes et de drogue ; vous l’avez 

souvent vu rentrer avec des vêtements ensanglantés ou des sachets de poudre blanche. Il plaçait son 

butin dans une pièce de votre habitation. Ce dernier trafiquait tant avec des civils, qu’avec des militaires 

ou policiers maliens.  

 

Il avait également un ami, [M.S.], qui travaillait dans l’administration malienne et lui donnait 

régulièrement des sommes d’argent afin d’acheter du bétail qu’il vous confiait ensuite.  

 

Un jour, votre père décide d’arrêter ses actes illégaux. Cependant, à une date inconnue, sans doute en 

janvier 2014, ses anciens acolytes viennent le trouver afin de le tuer. Une fusillade éclate et votre papa 

tue une quinzaine d’agresseurs, parmi lesquels figurent des membres des autorités maliennes. Votre 

père est cependant également tué, sous les yeux de votre maman. Lors de cet événement, vous êtes 

en train de faire paître le bétail. À votre retour au village, votre maman vous explique ce qui s’est passé. 

Plus tard dans la journée, ces mêmes personnes reviennent à votre domicile. Vous avez à peine le 

temps de vous cacher dans les feuillages que votre maman et le reste de votre famille sont abattus.  

 

Vous prenez alors la fuite non sans avoir détruit la cache de votre père. Vous vous rendez à 

Hamdallaye, ville où Coumba, une amie à votre demi-soeur, habite. Cette dernière vous héberge et 

prévient votre demi-soeur habitant au Sénégal afin qu’elle organise votre voyage. Pendant ce temps, 

vous restez vraisemblablement plusieurs mois à Hamdallaye.  

 

Un jour, à une date ignorée, votre demi-soeur vient vous chercher pendant la nuit et, après plusieurs 

heures de voiture, vous arrivez, au cours de la même nuit, dans un village dont vous ignorez le nom où 

se trouve un fleuve d’où vous prenez un bateau qui vous emmène directement en Belgique ; vous y 

arrivez le 5 juillet.  

 

À l’appui de votre demande d’asile, vous déposez deux documents du centre Carda, attestant du fait 

que vous fréquentez l’établissement (délivrés les 22/01/2015 et 8/04/2015) ainsi qu’un document 

attestant du fait que vous avez suivi des cours d’alphabétisation (délivré le 8/04/2015).  

 

B. Motivation  

 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides n’est pas 

convaincu que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini 

par la Convention de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves 

telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.  

 

En guise de préambule, le Commissariat général constate que si vous affirmez être né et avoir vécu 

toute votre vie au village de Tombouctou, vous ne produisez aucun élément de preuve susceptible 

d’étayer ces affirmations (CGRA, 27/02/2015, pp. 3, 4 et 5). Or, rappelons que le principe général de 

droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des 

demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 

1979, p. 51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il 

n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit 

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique (cf. CCE, arrêt n°16317 du 25 

septembre 2008 dans l’affaire 26.401/I).  

 

Dans de telles circonstances, en l’absence du moindre élément objectif probant, l'évaluation de la 

crédibilité de votre récit d’asile repose uniquement sur l’appréciation des déclarations que vous avez 

livrées lors de votre audition. Le Commissariat général est donc en droit d’attendre de celles-ci qu’elles 

soient précises, circonstanciées, cohérentes et plausibles.  

 

Or, le Commissariat général constate que de nombreuses lacunes et invraisemblances ressortent de 

l’analyse approfondie de vos déclarations et portent un sérieux discrédit sur la réalité de votre 

provenance de Tombouctou.  

 

Ainsi, concernant votre village et votre région d’origine, vos auditions successives ont fait apparaitre des 

lacunes capitales. Vous relatez habiter le village de Tombouctou, lui-même vraisemblablement situé à 

vingt kilomètres du « grand Tombouctou » et trente kilomètres de Hamdallaye ; vous prétendez mettre 

une journée de marche vers Tombouctou et une demi-journée de charrette vers Hamdallaye (CGRA, 

27/02/2015, p. 5 - CGRA, 15/04/2015, p. 6). Invité à mentionner d’autres villes ou villages dans les 
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alentours de votre village, vous n’avez pu en citer d’autres (CGRA, 27/02/2015, p. 5). Vous dites aussi 

que votre papa n’est pas du village, mais, ici encore, vous ne pouvez dire d’où il vient (CGRA, 

27/02/2015, p. 22). Si ces propos sont largement imprécis, notons que seule une ville appelée 

Tombouctou et une ville appelée Hamdallaye ont été trouvées au Mali (cf. information objective jointe en 

farde « Information Pays). Cependant, ces villes sont séparées de près de quatre cents kilomètres, 

comprenant nombre d’autres villes ou villages entre eux, ce qui rend donc votre récit peu crédible. Il 

vous a ensuite été demandé, à maintes reprises, de parler du relief de la région ce à quoi vous vous 

limitez à mentionner qu’il y a une forêt (dans laquelle se trouve votre village), un lac et une montagne 

(CGRA, 27/02/2015, p. 7). Amené à en donner leur nom, vous relatez que vous ne leur en donniez pas 

et que vous appeliez le lac « lac », ce qui n’est aucunement crédible (CGRA, 27/02/2015, p. 7). Aussi, 

vous déclarez que, pour aller de votre village à la grande ville de Tombouctou, vous passiez uniquement 

à travers la forêt (CGRA, 27/02/2015, p. 8). Si vous spécifiez néanmoins qu’il y a peu d’arbres dans 

cette forêt, vous dites également savoir différencier une forêt, d’un désert ou d’une prairie (CGRA, 

15/04/2015, p. 5). Or, force est de constater que Tombouctou se trouve dans une région désertique. 

Concernant le climat, vous dites que lors de la saison des pluies, il pleut souvent, ce qui vous permet 

même d’abreuve vos vaches dans des marres d’eaux (CGRA,15/04/2015, p. 6). Or, selon nos 

informations, cette région enregistre, en moyenne, quatorze jours où il tombe un millimètre ou plus 

d’eau par an (cf. information objective jointe en farde « Information Pays »). Vous dites aussi que s’il y a 

bien un lac, il n’y a aucune rivière ou fleuve dans la région (vous dites ici encore savoir différencier un 

lac d’une rivière – CGRA, 27/02/2015, pp. 17 et 18). Or, à nouveau, d’autant plus avec une centaine de 

vaches à devoir abreuver, il est totalement inconcevable que vous ignoriez même l’existence d’un fleuve 

(le Niger), passant à proximité et qui, de plus, passe entre Tombouctou et Hamdallaye. Aussi, si vous ne 

parvenez déjà à donner que deux langues parlées dans la région, soulignons que vous ne pouvez citer 

aucune autre ethnie de la région (CGRA, 15/04/2015, p. 17). S’il doit être tenu compte de votre niveau 

d’éducation allégué, ce motif ne peut être considéré comme suffisant pour l’ignorance d’éléments 

géographiques tels que ceux-là, d’autant plus alors que vous dites être éleveur. En tant d’années sur 

place, et alors que vous dites avoir un troupeau d’une centaine de vaches que vous deviez promener 

tous les jours dans la région, il n’est aucunement crédible que vous ne puissiez donner la moindre 

information sur la région d’où vous dites provenir.  

 

De ce qui précède, il apparait donc qu’aucun crédit ne peut être accordé à votre origine du village de 

Tombouctou. Aussi, le Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié 

au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés précise que 

lorsqu’un demandeur prétend craindre des persécutions dans le pays dont il a la nationalité, il convient 

d’établir qu’il possède effectivement la nationalité de ce pays. Par conséquent, la question de savoir si 

l'intéressé craint avec raison d'être persécuté doit être examinée par rapport au pays dont celui-ci a la 

nationalité. Tant que l'intéressé n'éprouve aucune crainte vis-à-vis du pays dont il a la nationalité, il est 

possible d'attendre de lui qu'il se prévale de la protection de ce pays. Il n'a pas besoin d'une protection 

internationale et par conséquent il n'est pas un réfugié (HCR, Guide des procédures et critères pour 

déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.28, § 89 à 90). Or, de façon plus large, ces 

méconnaissances flagrantes sur votre région amènent également le CGRA à la conclusion que vous 

n’êtes pas malien. Ce constat est par ailleurs corroboré par vos autres méconnaissances sur le Mali.  

 

En effet, hormis la capitale, Bamako, vous n’avez pu citer aucun autre nom de ville ou de village du Mali 

ni même pu citer le moindre nom de région de votre pays (CGRA, 27/02/2015, pp. 16 et 17). Invité aussi 

à donner les couleurs du drapeau malien, vous dites erronément qu’il est bleu, vert et rouge alors qu’il 

est vert, jaune et rouge (CGRA, 27/02/2015, p. 16). Vous n’avez pu citer qu’un seul nom de président du 

Mali, mais, plus grave encore, vous avez été interrogé sur vos connaissances concernant des 

événements généraux ayant secoué la région et n’avez pu mentionner que la guerre (CGRA, 

27/02/2015, pp. 16 et 17 – CGRA, 15/04/2015, pp. 11 et 12). Or, s’il est déjà étrange qu’en tant 

d’années sur place, vous n’ayez entendu le moindre événement autre que la guerre, force est de 

constater que, même interrogé sur ce conflit, vous n’avez pu en donner ni les belligérants, ni même le 

statut actuel de ce conflit (CGRA, 27/02/2015, p. 18 – CGRA, 15/04/2015, pp. 12 et 15).  

 

 

Ajoutons à ce sujet que vous avez une demi-soeur vivant au Sénégal, qui venait une fois par an dans 

votre village, et un espagnol qui a vécu de nombreuses années dans votre village et avec qui vous 

partiez promener le bétail et parliez régulièrement ; vous dites même qu’il vous a appris l’espagnol 

(CGRA, 27/02/2015, pp. 8 et 10). Dès lors, vous ne pouvez pas ne pas avoir entendu quoi que ce soit 

sur le monde qui vous entoure, que ce soit par l’intermédiaire de vos parents, de votre demi-soeur ou 
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par votre ami espagnol. Il n’est aucunement crédible que vous n’en sachiez pas plus sur votre région ou 

sur votre pays.  

 

Tous ces éléments amènent le CGRA à la conclusion que, non seulement vous n’êtes pas originaire de 

la région de Tombouctou, mais, plus encore, vous n’êtes pas de nationalité malienne.  

 

Aussi, concernant votre voyage, une invraisemblance capitale est à souligner. Vous dites avoir fui 

Hamdallaye en voiture, de nuit, et être arrivé au cours de la même nuit dans un village dont vous 

ignorez le nom, mais par lequel passait un fleuve, dont vous ignorez également le nom et que de là, 

vous avez pris un bateau pour Anvers (CGRA, 27/02/2015, p. 9). En une nuit, depuis le village 

d’Hamdallaye, le CGRA ne peut que constater que, même en voiture, vous n’avez pu parcourir des 

milliers de kilomètres. Et, bien qu’il faisait nuit, vous avez été invité à parler de ce navire que vous 

décrivez comme très grand (CGRA, 27/02/2015, p. 11). En seconde audition, plusieurs photos de 

bateaux vous ont alors été présentées et, sans hésiter, vous avez désigné le bateau porte container 

(CGRA, 15/04/2015, p. 12 – cf. photos de bateaux vous ayant été présentées, jointes en farde « 

Information Pays »). Or, force est de constater que, dans cette région du Mali, et même en traçant un 

cercle de plusieurs centaines de kilomètres autour d’Hamdallaye, aucun fleuve ne peut suffire à faire 

naviguer un tel navire. Ce genre de navire n’est par ailleurs pas utilisé sur des fleuves ou des rivières. 

Ajoutons encore à ce sujet que, bien qu’ayant navigué un mois à bord de ce bateau, vous n’avez rien pu 

en dire ; pas même si le bateau a fait escale entre votre départ du village et votre arrivée à Anvers 

(CGRA, 27/02/2015, pp. 10, 11 et 12). Même dans une pièce du navire, il n’est pas crédible que vous 

n’ayez pas remarqué un arrêt du navire.  

 

À titre complémentaire, le CGRA ne peut que soulever d’autres contradictions étant apparues avec vos 

précédentes déclarations faites à l’OE. En effet, si le test osseux a déjà fait augmenter votre âge de 

treize années (passant de 2000 à 1987), remarquons aussi que vous aviez déclaré être né à Doumgo ; 

ville n’ayant par ailleurs jamais été trouvée au Mali. Interrogé à ce sujet en cours d’audition, vous dites 

qu’ils ont du mal comprendre vos paroles et que vous ne connaissez pas de Doumgo (CGRA, 

27/02/2015, p. 4). Cependant, force est de constater que les noms de Tombouctou et Doumgo, 

semblent fort peu semblables pour que l’agent de l’OE ait pu les confondre. Aussi, vous déclarez à l’OE 

« je n’avais au Mali qu’un acte de naissance, je n’avais pas de carte d’identité ou de passeport » et 

ajoutez ne pas savoir où se trouve votre acte de naissance (questionnaire OE, q° 26A, p. 10). Or, au 

CGRA, vous dites ne pas avoir et ne jamais avoir possédé d’acte de naissance (CGRA, 27/02/2015, p. 

22).  

 

En conséquence de quoi, les faits que vous nous avez contés ne peuvent être tenus pour établis. En 

effet, l’ensemble de ces méconnaissances discrédite fondamentalement les propos relatifs à votre 

nationalité. Ces éléments relevés portent sur un des éléments essentiels de votre demande d’asile. 

Dans la mesure où ni votre nationalité ni votre pays de provenance ne peuvent être clairement établis, 

le CGRA est dans l’impossibilité d’apprécier l’existence d’une crainte de persécution dans votre chef ni 

la possibilité d’accès à une protection éventuelle des autorités nationales ; autant d’éléments qui doivent 

être examinés au regard du pays d’origine du demandeur d’asile ou à défaut au regard de son pays de 

résidence habituelle, lesquels ne peuvent être déterminés en l’espèce.  

 

Enfin, l’agent chargé de votre audition vous a soulevé, à de nombreuses reprises, vos 

méconnaissances flagrantes sur la région d’où vous prétendez venir. Cependant, il vous a encore été 

laissé une dernière chance, en toute fin de seconde audition, de modifier vos déclarations. Mais, malgré 

que vous soyez sorti discuter de cette opportunité avec votre avocate, vous n’avez pas souhaité revenir 

sur vos propos (CGRA, 15/04/2015, p. 16). Il apparait dès lors que toutes les chances vous ont été 

offertes afin de pouvoir vous exprimer.  

 

À l’appui de votre demande d’asile, vous déposez deux documents émanant de centre de la Croix-

Rouge Carda. Ces documents attestent du fait que vous avez fréquenté l’établissement. De même, le 

document concernant les cours d’alphabétisation atteste que vous avez suivi des cours 

d’alphabétisation au sein de leur établissement.  

Cependant, bien que ces documents ne soient pas remis en cause, ils ne peuvent contribuer à changer 

la présente décision car ils n’apporte pas d’éléments permettant d’expliquer en quoi vous craignez à 

raison un retour dans votre pays d’origine.  

 

Au vu de l’ensemble des arguments développés supra, force est de constater que vous n’apportez pas 

d’éléments pertinents qui permettent de conclure en l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de 
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persécution au sens de la Convention susmentionnée ou d’un risque réel d’encourir des atteintes graves 

telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. Les faits invoqués 

 

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante 

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.  

 

3. La requête 

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen tiré de la violation de « l’article 48/3, 48/5 et 48/7 de 

la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; de 

l’article 1 A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés, 

approuvée par la loi du 26.06.1953, de l’article 1 (2) du Protocole du 31.01.1967 concernant le statut 

des réfugiés, approuvée par la loi du 27.02.1967 ; des articles 3 § 2 ; 4, §1 et 27 de l’arrêté royal du 11 

juillet 2003 fixant la procédure devant le CGRA ; de l’article 8 de la directive 2005/85/CE du Conseil du 

1er décembre 2005 relative à des normes minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du 

statut de réfugié dans les États membres ; des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation 

formelle des actes administratifs ; de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 précitée ; des principes 

généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une décision 

administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les 

motifs, de l’obligation de motivation matérielle ; du respect du principe du contradictoire et des droits de 

la défense » (requête, page 3) 

Elle prend un second moyen tiré de la violation des « articles 48/4, 48/5 et 48/7 de la loi du 15 décembre 

1980 précitée ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs ; de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 précitée ; des principes généraux de bonne 

administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une décision administrative, de 

l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs » (requête, 

page 11). 

3.2. En conséquence, elle demande au Conseil, « à titre principal : de réformer la décision attaquée et 

de reconnaître au requérant le statut de réfugié sur base de l'article 1
er

 de la Convention de Genève 

conformément à l’article 39/2, §1
er

, 1° de la loi du 15 décembre 1980. À titre subsidiaire : d’annuler la 

décision attaquée, sur base de l’article 39/2, §1
er

, 2° de la loi du 15 décembre 1980 afin qu’il soit 

procédé à des mesures d’instruction complémentaires notamment en vue de réaliser une expertise 

psychologique et/ou médicale afin de déterminer dans quelle mesure le requérant est capable d’être 

auditionné et de répondre à des questions sur son pays d’origine et sur ce qu’il y a vécu. À titre 

infiniment subsidiaire : d’accorder la protection subsidiaire au requérant sur base de l’article 48/4 de la 

loi du 15 décembre 1980 » (requête, page 13). 

3.3. En annexe à sa requête, la partie requérante verse au dossier un courrier daté du 1
er

 juin 2015 

adressé à la partie défenderesse, avec en annexe un rapport médical du 4 mai 2015. Le Conseil 

constate que cette pièce est déjà présence dans le dossier, et la prendra donc en compte à ce titre. 

 

 

 

 

4. L’examen du recours 

 

4.1. La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile du requérant. 

Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La 

décision est donc formellement motivée. 
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4.2. Quant au fond, la partie défenderesse souligne en premier lieu qu’il n’est déposé au dossier aucun 

élément probant, en sorte qu’elle analyse le récit à l’aune de la seule crédibilité des déclarations du 

requérant. À cet égard, elle relève de multiples lacunes et incohérences dans son récit, en sorte que sa 

provenance de Tombouctou est remise en cause. Plus globalement, la partie défenderesse remet en 

cause la nationalité malienne du requérant en raison de ses méconnaissances sur ce pays. Elle relève 

encore une invraisemblance et le caractère inconsistant de ses déclarations concernant les 

circonstances de sa fuite. En outre, elle souligne la présence de contradictions dans ses déclarations 

successives concernant son âge, sa ville de naissance, ou encore le fait de posséder un acte de 

naissance. Enfin, elle considère que les documents versés au dossier manquent de pertinence.  

 

4.3. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal 

apprécié les éléments de sa demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision 

entreprise. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 

 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions 

prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative 

au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 

1967 ». 

 

Ledit article 1
er

 de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute 

personne 

 

« qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, 

de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses 

opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne 

peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce 

pays ». 

 

5.2. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties se noue essentiellement autour 

de la crédibilité des craintes invoquées. 

 

5.3. Le Conseil constate que tous les motifs de la décision querellée se vérifient à la lecture des pièces 

du dossier administratif et de la procédure, sont pertinents puisqu’ils portent sur les éléments essentiels 

de la demande, à savoir l’origine des craintes alléguées, et suffisent donc à fonder valablement la 

décision entreprise. 

 

5.4. Il y a lieu de rappeler ici que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve 

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des 

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la 

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est 

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour 

bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la 

contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais 

bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison 

d’être persécuté ou qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des 

atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 

 

5.5. En l’espèce, le Conseil considère que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux 

susceptible de mettre en cause les motifs de la décision attaquée. 

 

Si la partie requérante avance à cet égard différents arguments pour expliquer les incohérences et 

autres imprécisions qui lui sont reprochées, le Conseil estime qu’elle ne fournit en réalité aucun 

éclaircissement de nature à établir la réalité des faits invoqués et le bien-fondé des craintes alléguées. 

 

5.5.1. Ainsi, pour contester les multiples motifs de la décision querellée, la partie requérante recourt en 

substance à une unique argumentation, laquelle met en exergue le « profil particulier » du requérant, et 

sa « fragilité psychologique ». Il est ainsi rappelé que le requérant « est totalement analphabète », qu’il 
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« est né et a grandi dans un petit hameau comprenant à peine quatre familles qu’il ne quittait presque 

jamais [en sorte qu’]il était donc totalement coupé du monde [et du reste de] la société malienne », qu’il 

« n’avait ni télévision, ni radio, ni téléphone, ni montre ». Selon la partie requérante, ce profil explique 

que le requérant « n’ait pas été en mesure de répondre à toute une série de questions qui lui ont été 

posées […] », et que la partie défenderesse n’aurait pas « adapt[é] son niveau d’exigence de précision, 

mais également la nature des questions posées […] » (requête, page 5). Par ailleurs, il est avancé que 

« lors de son arrivée en Belgique, l’état psychologique du requérant a immédiatement été considéré 

comme extrêmement préoccupant. Il a dès lors été placé au centre CARDA » (requête, page 6). Afin 

d’étayer sa thèse, la partie requérante renvoie à un rapport médical établissant un stress post-

traumatique, et que le requérant « prend un important traitement médicamenteux ». Il en est conclu que 

« cette souffrance psychologique extrême et cette importante médication a inévitablement eu un impact 

sur ses capacités d’expression et de restitution des événements traumatiques lors de ses deux auditions 

au CGRA ». À cet égard, la partie requérante renvoie notamment à la jurisprudence de la Cour 

européenne des droits de l’homme, et notamment à ses arrêts I. c. Suède du 5 septembre 2013 et R.J. 

c. France du 19 septembre 2013 (requête, page 7). Finalement, il est demandé que, « face à 

l’importance des traumatismes constatés, il y a lieu de solliciter la réalisation d’une expertise 

psychologique et/ou médicale afin de déterminer si le requérant était en mesure de répondre aux 

questions qui lui ont été posées sur son pays d’origine » (requête, page 8). 

En termes de note d’observation, la partie défenderesse rappelle en substance que « le requérant a été 

entendu à deux reprises [et] que tant des questions ouvertes que fermées lui ont été posées », il est 

également avancé qu’ « il ne ressort pas du dossier administratif que la partie défenderesse aurait 

manqué de diligence ou de prudence […] et qu’il n’aurait pas été tenu compte du profil particulier du 

requérant […] ». Il est ajouté que « les carences relevées […] ne peuvent être expliquées par son 

manque d’instruction, dès lors qu’elles ne se rapportent pas à des points de détail, mais à des éléments 

élémentaires de son vécu personnel, qui ne sont pas tributaires d’un apprentissage spécifique ». 

S’agissant du certificat médical versé au dossier, elle estime que « le médecin ou le psychologue ne 

peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou ces 

séquelles ont été occasionnées ». Enfin, elle souligne qu’ « il ne ressort pas des deux rapports 

d’audition que le requérant ait rencontré des difficultés particulières ». 

Le Conseil ne peut qu’accueillir l’argumentation de la partie défenderesse. En effet, le seul profil non 

instruit du requérant, lequel n’est aucunement remis en cause, ne peut toutefois suffire à expliquer la 

particulière inconsistance de son récit sur des points aussi élémentaires que son environnement 

géographique immédiat, ou encore le pays dont il se réclame. De même, cet élément n’est pas de 

nature à expliquer les multiples incohérences de son récit quant à sa fuite depuis son village jusqu’au 

lieu où il se serait caché, puis jusqu’en Belgique. Partant, il ne saurait être soutenu que la partie 

défenderesse n’aurait pas adapté son niveau d’exigence. Quant à l’état psychologique du requérant, 

lequel est attesté par un rapport médical, le Conseil, sans remettre en cause la réalité des symptômes 

qui y sont constatés, observe néanmoins que ce document médical, qui se révèle au demeurant 

relativement peu circonstancié, ne permet nullement d’établir avec certitude les circonstances factuelles 

dans lesquelles le traumatisme ou les séquelles constatées ont été occasionnés (voir aussi en ce sens 

RvS, 10 juin 2004, n° 132.261 et RvV, 10 octobre 2007, n°2 468). En l’espèce, rien ne permet d’établir 

que les événements ayant entraîné l’état de stress constaté sont effectivement ceux que le requérant 

invoque dans son récit d’asile, et dont la crédibilité générale est particulièrement défaillante. Si, dans ce 

document, le praticien semble affirmer que l’état de stress du requérant est lié aux faits dont il aurait été 

témoin, il appert que ces seules affirmations, sans autre forme de précision susceptible d’éclairer le 

Conseil quant aux circonstances aux termes desquelles il lui semble possible d’aboutir à de telles 

conclusions, s’apparentent à de simples suppositions ou à la retranscription des déclarations du 

requérant quant à ce, et sont dès lors insuffisantes, au regard de la crédibilité gravement défaillante du 

récit.  

En outre, ce document ne permet pas plus de soutenir la thèse selon laquelle l’état de santé 

psychologique du requérant ou le traitement médicamenteux qu’il suit subséquemment soient 

susceptibles d’expliquer la teneur de son récit. La force probante de ce document médical est partant 

insuffisante pour rétablir la crédibilité du récit d’asile. Par conséquent, les développements du moyen de 

la requête portant sur l’enseignement de la jurisprudence européenne invoquée (principalement les 

arrêts CEDH, I. c. Suède, 5 septembre 2013 ; et CEDH, R.J. c. France, 19 septembre 2013), ne sont 

pas pertinents, puisqu’en l’espèce aucun crédit suffisant ne peut être accordé ni aux allégations de la 
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partie requérante, ni à la documentation médicale produite, quod non dans les affaires I. C. Suède et 

R.J. c. France. Dans ces affaires, des documents médicaux particulièrement circonstanciés, au contraire 

de celui produit par la partie requérante, étaient déposés à l’appui d’un récit dont la crédibilité était en 

partie défaillante. Le Conseil n’aperçoit donc pas en quoi l’enseignement de ces arrêts pourrait remettre 

en question son appréciation de la force probante du rapport médical, dont le caractère lacunaire est 

suffisamment constaté. En tout état de cause, le cas de la partie requérante n’est pas comparable à 

ceux traités dans les arrêts invoqués. En effet, dans la première affaire invoquée, le certificat médical 

constatait la présence de cicatrices récentes et compatibles avec les traces de tortures relatées par la 

partie requérante, et le fait que cette dernière avait été maltraitée n’était mis en doute. Malgré que 

subsistaient des zones d’ombre quant aux raisons pour lesquelles la partie requérante était menacée, la 

Cour a estimé qu’il découlait de circonstances particulières de l’espèce, qu’il y avait des raisons de 

penser que la partie requérante serait exposée à un risque réel de mauvais traitements si elle était 

renvoyée. Dans la seconde affaire, la Cour a estimé que la combinaison du dépôt d’une attestation 

médicale circonstanciée à la nature, la gravité et le caractère récent des blessures qui y étaient 

constatées, malgré un récit manquant de crédibilité, constituait une forte présomption de mauvais 

traitements infligés à la partie requérante dans son pays d’origine. Tant les caractéristiques des 

documents médicaux examinés que les circonstances d’espèce de ces deux affaires sont donc très 

différentes de celles du cas du requérant. S’agissant de la demande d’expertise médicale ou 

psychologique, le Conseil observe que la partie requérante ne présente concrètement aucun élément 

significatif pouvant objectiver ce type de demande. Il rappelle à cet égard que le principe général de 

droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des 

demandes d’asile. 

5.5.2. Finalement, le Conseil estime pouvoir faire sienne la motivation de la décision querellée 

concernant les pièces versées au dossier, et qui n’ont pas encore été rencontrées supra. 

 

En effet, les attestations et le document d’information sur le CARDA, de même que l’attestation 

d’inscription et de participation du requérant à des cours d’alphabétisation, sont sans pertinence pour 

établir les faits invoqués, et insuffisants pour expliquer la teneur de son récit. 

 

5.6. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas 

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de 

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

6.1. L’article 48/4 de la loi énonce que : 

 

« le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être 

considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à 

l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son 

pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves 

visées au paragraphe 2, […] ». 

 

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, 

 

« sont considérés comme atteintes graves : 

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du 

demandeur dans son pays d’origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une 

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». 

 

6.2. Le Conseil constate que la partie requérante fonde sa demande de protection subsidiaire sur les 

mêmes faits que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.  

 

6.3. Dans la mesure où il a déjà jugé que les faits et motifs allégués par la partie requérante manquent 

de toute crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur 

la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son 

pays d’origine, lequel n’est aucunement tenu pour établi, la partie requérante encourrait un risque réel 
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de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, §2, litera a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à 

savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou 

dégradants. 

 

6.4. En l’état actuel de l’instruction, le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et 

documents figurant au dossier qui lui est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes 

graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la loi, et ce, dans la mesure où la provenance du requérant 

n’est pas tenue pour établie. 

 

6.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par 

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

7. Le Conseil considère que le bénéfice du doute ne peut être accordé à la partie requérante. Ainsi, le 

Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés recommande d’accorder 

le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible (Guide des procédures et critères à 

appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 

1967 relatifs au statut des réfugiés, Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Genève, 

1979, réédition, 1992, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous 

les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de 

manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). Aussi, l’article 48/6 nouveau de la loi 

du 15 décembre 1980 stipule également que 

 

« [l]orsque le demandeur d’asile n’étaye pas certains aspects de ses 

déclarations par des preuves documentaires ou autres, il sera jugé crédible et 

le bénéfice du doute lui sera accordé si les conditions cumulatives suivantes 

sont remplies : a) le demandeur d’asile s'est réellement efforcé d'étayer sa 

demande ; b) […] une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence 

d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur d’asile sont 

jugées cohérentes et plausibles […] ; […] e) la crédibilité générale du 

demandeur a pu être établie ». 

 

Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies, comme le 

démontrent les développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie 

requérante le bénéfice du doute. 

 

8. Enfin, le Conseil estime qu’il ne peut se rallier à la position défendue par la partie requérante, en ce 

qu’elle demande l’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Conformément à cet article, le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà subi des atteintes 

graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est 

considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque 

réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou 

ces atteintes graves ne se reproduiront pas.  

 

En l’espèce, la partie requérante n’établit nullement qu’elle répond à ces conditions. 

 

9. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou 

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 

1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans ce pays un 

risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation 

rend inutile un examen plus approfondi des motifs de la décision et des moyens de la requête qui s’y 

rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond 

de la demande.  

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce en 

l’espèce, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un 

arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en 

résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en 

termes de moyen a perdu toute pertinence. 
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10. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et 

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La 

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ÉTRANGERS DÉCIDE : 

 

 

Article 1
er

 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf octobre deux mille quinze par : 

 

 

M. S. PARENT,     président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD,    greffier. 

 

 

Le greffier,       Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD     S. PARENT 

 

 


